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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Japon

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les savoir-faire, les techniques et les connaissances traditionnels liés à la conservation et à la transmission de l’architecture en bois au Japon

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	伝統建築工匠の技：木造建造物を受け継ぐための伝統技術

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	建造物修理 (Restauration de constructions traditionnelles), 建造物木工 (Techniques traditionnelles de menuiserie pour les structures), 檜皮葺・杮葺 (Réalisation de toitures en écorces de cyprès japonais et bardeaux de bois), 茅葺 (Réalisation de toitures en chaume), 檜皮採取(Récolte d'écorces de cyprès japonais), 屋根板製作(Production de tuiles de toiture en bois), 茅採取(Récolte des chaumes), 建造物装飾 (Décoration de structures traditionnelles), 建造物彩色 (Mise en couleurs de structures traditionnelles), 建造物漆塗 (Peinture à la laque de structures traditionnelles), 屋根瓦葺（本瓦葺） (Réalisation de toitures en tuiles kawara [Hon-gawarabuki]), 左官（日本壁） (Enduit Sakan [Nihon Kabe]), 建具製作 (Production de menuiseries), 畳製作 (Production de tapis tatami), 装潢修理技術 (Techniques de restauration conservatrice pour les supports), 日本産漆生産・精製 (Production et raffinement de laque urushi japonaise), 縁付金箔製造 (Production de feuille d’or entsuke)

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les communautés représentatives qui transmettent l’élément proposé sont des artisans organisés en 14 associations qui sauvegardent 17 savoir-faire, techniques et connaissances de l’élément proposé (voir leurs noms à la section B.) ainsi que l’association centrale qui coordonne leur travail, à savoir l’Association pour la promotion de la préservation, de l’utilisation et du développement des techniques des artisans en architecture traditionnelle (ci-après le « Conseil de promotion »). Le Conseil a été créé pour regrouper les artisans des 14 associations. La section 4.d donne la liste des noms des membres des 15 associations. 
Les résidents des régions concernées par les structures en bois traditionnelles participent également au travail des artisans.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les artisans en architecture traditionnelle qui transmettent les savoir-faire et les techniques sont actifs dans de nombreuses régions du Japon. Les 15 associations auxquelles appartiennent ces artisans (y compris le Conseil de promotion) et qui transmettent ces savoir-faire et techniques ont leur siège situé dans les villes, arrondissements ou villages suivants : Ninohe, dans la préfecture d’Iwate, Tsukuba, dans la préfecture d’Ibaraki, Nikko, dans la préfecture de Tochigi, arrondissement d’Arakawa à Tokyo, arrondissement de Taito à Tokyo, Kanazawa, dans la préfecture d’Ishikawa, Shizuoka, dans la préfecture de Shizuoka, Konan, dans la préfecture d’Aichi, Hikone, dans la préfecture de Shiga, Kyoto, dans la préfecture de Kyoto et Ikoma, dans la préfecture de Nara.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Ms.
Nom de famille :

MORIYAMA
Prénom :

Hiroko
Institution/fonction :

Agency for Cultural Affairs (ACA)
Office for International Cooperation on Cultural Properties
Cultural Resources Utilization Division
Adresse :

3-2-2 Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 100-8959, JAPAN
Numéro de téléphone :

+81 3 6734 2870
Adresse électronique :

moriyama@mext.go.jp


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La candidature contient 17 savoir-faire et techniques traditionnels indispensables pour la conservation et la transmission de l’architecture en bois au Japon. Ces savoir-faire et techniques sont pratiqués par des artisans qui les transmettent de génération en génération.
Les vastes connaissances que possèdent ces artisans sur le bois et d’autres matériaux naturels proviennent de l’environnement naturel du Japon. Près de 70 % du territoire japonais est recouvert de forêts. Par conséquent, le bois et les matériaux naturels font partie de leur vie depuis des siècles, ils s’en servent pour fabriquer des outils du quotidien et construire des maisons et d’autres structures. Ils ont également acquis des connaissances pour restaurer ces structures en bois qui commencent à être endommagées à peine construites car le climat du Japon est presque partout chaud et humide. Concernant les structures en bois, compte tenu de ces conditions environnementales, il est essentiel de connaître les techniques utilisées pour la construction de structures neuves, mais aussi les techniques pour la restauration des structures existantes. Les parties endommagées doivent être régulièrement réparées, après quelques années ou quelques décennies. Ces savoir-faire et techniques nécessitent non seulement un travail manuel délicat mais également des connaissances sur les matières premières nécessaires à la conservation et à la restauration. 
De nombreuses structures en bois historiques qui ont été conservées et recréées par ces savoir-faire et techniques traditionnels restent aujourd’hui encore des symboles culturels pour les Japonais. Ainsi, la structure en bois la plus ancienne au monde et encore existante, le temple Horyu-ji (construit au début du VIIe siècle), est encore visitée par de nombreuses personnes. Ce patrimoine culturel en bois, avec ses composants intérieurs, a toujours constitué le fondement culturel et spirituel des Japonais.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les détenteurs et les praticiens de cet élément sont les artisans qui sauvegardent et transmettent les savoir-faire, les techniques et les connaissances liés à cet élément. 
Jusqu’au XIXe siècle, les tōryo (maîtres-artisans) avaient la responsabilité de former leurs apprentis pour en faire leurs successeurs. Avec la modernisation de la société japonaise, qui a débuté à la fin du XIXe siècle, les machines ont remplacé le travail artisanal et les structures faites dans d’autres matériaux que le bois se sont généralisées. Il est alors devenu difficile pour les artisans de transmettre leurs savoir-faire, leurs techniques et leurs connaissances traditionnels. Dans ces conditions, ils se sont regroupés en « associations de préservation » pour transmettre leurs savoir-faire, leurs techniques et leurs connaissances dans un cadre organisé. Ces associations sont les communautés concernées par cette candidature. En outre, ces savoir-faire, techniques et connaissances ont commencé à être sauvegardés, conformément à la Loi pour la protection des biens culturels, car indispensables pour transmettre le patrimoine culturel au Japon. Pour renforcer le lien entre ces associations, le Conseil de promotion a été créé en tant qu’organisation centrale.
Jusqu’au XIXe siècle, la plupart des artisans étaient des hommes, tandis que le rôle des femmes était principalement d’aider les artisans dans certaines tâches non physiques ni dangereuses. Depuis que les associations de préservation ont commencé à former des successeurs, les femmes se sont mises à apprendre les savoir-faire et les techniques traditionnels de conservation et de restauration et ont commencé à travailler comme artisanes sur le terrain. On rencontre aujourd’hui des personnes de tous les genres dans les lieux où sont transmis les savoir-faire, les techniques et les connaissances traditionnels.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément proposé a été transmis par chaque association de préservation de façon non formelle et formelle.
Les savoir-faire, les techniques et les connaissances traditionnels sont transmis de façon non formelle sur les sites mêmes où s’effectuent la construction et la restauration. Des artisans expérimentés transmettent leurs savoir-faire et leurs connaissances en enseignant le travail pratique à de jeunes artisans. 
Chaque association de préservation organise des cours de formation formelle pour former des successeurs. Ces cours sont organisés par niveau de maîtrise et les personnes qui terminent cette formation reçoivent une certification. En précisant les étapes de la transmission des savoir-faire et techniques traditionnels qui avaient été mal définies, il a été possible de fixer les objectifs à atteindre par les jeunes artisans et de les inciter à améliorer leurs savoir-faire. En outre, pour attirer les jeunes qui ont pour ambition de devenir artisans, les associations proposent aux enfants un enseignement dans le cadre scolaire et extrascolaire. Parallèlement, elles mettent en œuvre des projets pour aider le public à mieux comprendre les savoir-faire, les techniques et les connaissances.
L’État a également dédié un certain nombre de sites de restauration à la pratique artisanale des savoir-faire et des techniques. Les artisans ayant une expérience limitée peuvent ainsi pratiquer en bénéficiant des conseils d’artisans plus aguerris. Ce dispositif permet chaque jour la transmission des savoir-faire, des techniques et des connaissances d’artisans expérimentés à jeunes artisans.  

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément a pour fonction sociale d’encourager la coopération et la cohésion sociale. Sur le site de restauration, les artisans des différentes techniques doivent travailler ensemble et harmoniser leurs savoir-faire pour achever leur chantier. L’entretien de certaines parties de structures en bois traditionnelles nécessite l’implication des résidents locaux. Par exemple, le chaume de roseau ou de paille qui recouvre une toiture doit être entièrement refait tous les 20 ans environ. Pour mener à bien un travail qui nécessite autant de main-d’œuvre, les résidents locaux travaillent avec les artisans. En contribuant à conserver ensemble les structures en bois traditionnelles, les résidents locaux réaffirment leur identité régionale, tandis que les artisans approfondissent leur compréhension, affinent et transmettent leurs savoir-faire et leurs techniques traditionnels, ce qui les sensibilise aux responsabilités de leur profession.
L’élément a également pour fonction culturelle de renforcer le sens de l’identité culturelle japonaise. Les structures en bois traditionnelles qui ont été conservées par les savoir-faire, les techniques et les connaissances architecturaux traditionnels sensibilisent davantage les personnes vivant au Japon à leur patrimoine culturel et historique. Bien que de nombreux Japonais vivent aujourd’hui dans des tours d’habitation ou d’autres bâtiments qui ne sont pas en bois, ils sont nombreux à considérer les structures en bois traditionnelles comme typiquement japonaises et à s’y sentir liés. Ces structures en bois traditionnelles contribuent à rappeler aux Japonais le mode de vie traditionnel et la sagesse de leurs ancêtres.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Il n’existe aucun aspect des savoir-faire, des techniques et des connaissances architecturaux traditionnels de cette candidature qui ne soit pas conforme aux instruments existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable. 
L’élément contribue effectivement directement au développement durable. Les artisans qui transmettent l’élément proposé ne peuvent pratiquer leur travail sans connaissances suffisantes sur les matériaux des structures et l’utilisation durable du bois et des ressources naturelles.
À cet égard, les pouvoirs publics nationaux travaillent à la création de Réserves forestières historiques (cf. section 3.a.(ii) pour plus de détails) en dialoguant avec les propriétaires forestiers par le biais des collectivités locales. L’État aide également les artisans et les résidents locaux à assurer la culture et la récolte cycliques des matières premières et à entretenir le système de gestion correspondant. À titre d’exemple, la récolte et la replantation cycliques des cyprès japonais - dont l’écorce est utilisée comme matériau de toiture - ont été réinstaurées après 10 ans d’efforts des artisans, des résidents locaux et des pouvoirs publics. D’autre part, les arbres à laque, qui étaient plantés par les agriculteurs ou les propriétaires forestiers locaux jusqu’aux années 1980, sont désormais plantés par les administrations locales ou les ONG concernées, en coopération avec les artisans.
Les artisans cultivent le respect mutuel. Ils travaillent ensemble sur les sites, organisent des rencontres avec de nombreux mentors à travers des formations, expliquent les principes à respecter à chaque étape du travail et incitent toute la population, y compris les plus jeunes, indépendamment du genre, à participer. Sans ces principes de respect mutuel et de coopération, il serait difficile de combiner différents savoir-faire et techniques et de conserver les structures en bois traditionnelles.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément contribuera à la visibilité du PCI en général au niveau local car le travail de restauration du patrimoine culturel en bois est indispensable au maintien des identités régionales. L’inscription sensibilisera les résidents locaux qui participent au travail des artisans au fait que les structures en bois présentes dans leur environnement - le patrimoine culturel matériel - ne peuvent être transmises que si les savoir-faire, les techniques et les connaissances nécessaires - le patrimoine culturel immatériel - sont transmises de génération en génération. Par ailleurs, grâce à l’inscription, les personnes qui ne participent pas directement au travail de restauration seront également en mesure de partager cette sensibilisation et comprendront que le PCI doit être transmis en même temps que les structures matérielles.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Au niveau national, l’inscription fera comprendre à la population que le PCI est étroitement lié à l’utilisation durable des ressources naturelles et que le principe d’utilisation durable est profondément ancré dans l’élément, ce qui requiert une utilisation prudente des ressources naturelles. Dans ce sens, l'inscription fera comprendre aux Japonais que le PCI est essentiel à la transmission du patrimoine culturel matériel tel que les structures en bois, mais également qu'il contribue à la préservation de l’environnement qui les entoure. À ce sujet, pour garantir un approvisionnement stable en matières premières tout en préservant la richesse de l’environnement naturel, l’État a lancé l’initiative des Réserves forestières historiques (décrite à la section 3.a.(ii)). L’inscription mettra l’accent sur le fait que le mode de vie japonais traditionnel - la vie en harmonie avec la nature - est étroitement lié au PCI et contribuera par conséquent à mieux faire comprendre que la durabilité fait partie intégrante du PCI en général.  

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Au niveau international, l’inscription améliorera la visibilité du PCI en général car elle reconnaîtra le rôle distinct du PCI dans la conservation du patrimoine culturel matériel tel que les sanctuaires et les temples et encouragera une approche plus intégrée qui révèle le lien étroit entre les patrimoines culturels matériel et immatériel. L’inscription aidera la population à comprendre que certains types de patrimoine culturel matériel ne peuvent être transmis sans les savoir-faire et les techniques traditionnels, c’est-à-dire le PCI. L’inscription de cet élément stimulera et améliorera la prise en compte de l’approche intégrale des patrimoines culturels matériel et immatériel, qui représente un thème important depuis plusieurs décennies.
De plus, cet élément permettra de faire remarquer à la population que les patrimoines culturels matériel et immatériel sont inséparables, tout comme le patrimoine culturel et l’environnement naturel. L’inscription sensibilisera la population au PCI en général à cet égard également.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription facilitera le dialogue à divers niveaux. En effet, une coopération et une communication efficaces sont une composante essentielle du travail de restauration. Cette exigence de coordination entre les artisans de divers savoir-faire améliore le dialogue entre eux. De plus, l’inscription améliorera encore le dialogue pour répondre aux questions d’actualité, notamment trouver des moyens efficaces pour transmettre leurs savoir-faire et les questions susceptibles de se poser après l’inscription.
Le dialogue s’étendra également aux résidents locaux des régions dans lesquelles la restauration est effectuée. Ils seront incités à renforcer le dialogue avec les artisans qui sont engagés dans la restauration et la transmission du patrimoine culturel des structures en bois dans leur secteur local.
De nombreuses personnes intéressées par les structures en bois représentatives du Japon seront également amenées à connaître le rôle des savoir-faire, des techniques et des connaissances architecturaux traditionnels qui sont des éléments du PCI, créant ainsi de nouveaux échanges et dialogues avec les membres de la communauté concernés par cet élément.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	La créativité et la diversité sont des composantes essentielles de cet élément.
La sensibilisation à la créativité humaine porte à la fois sur les procédés de restauration et sur les structures restaurées. La créativité se manifeste en particulier à travers la qualité esthétique de toutes les parties des structures en bois. L’esthétique soignée et l’artisanat raffiné des toits, des murs ou des menuiseries représentent tout l’éventail de la créativité des artisans.
Ces réalisations présentent des variantes régionales, fondées sur la disponibilité des matières premières. L’inscription des éléments contribue donc à sensibiliser la population et assure ainsi également la promotion de la diversité culturelle. En outre, l’élément a créé des espaces culturels qui ont nourri diverses cultures traditionnelles telles que la cérémonie du thé et l’art de la composition florale.
Par ailleurs, ces savoir-faire et techniques traditionnels contribuent à de nouvelles créations. La Tokyo Skytree, une structure récente qui est la plus haute du Japon, possède une structure séismique fondée sur un principe similaire à celui qui a inspiré la structure de support à pilier central utilisée dans la pagode à cinq étages du temple Horyu-ji.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Chaque association de préservation qui est composée d’artisans a créé un plan annuel pour ses activités de transmission de ses savoir-faire, techniques et connaissances, en assurant la viabilité de l’élément par une étroite collaboration avec les résidents locaux, les autorités locales et l’État au niveau national.  
On peut citer comme exemples des principales activités passées et actuelles réalisées par les associations de préservation :
a) la formation de successeurs (notamment formation sur le terrain sur les sites de conservation/restauration,  sessions de formation sur les savoir-faire et les techniques, organisation d’examens de certification pour les artisans)
b) Documentation de techniques et publication/création d’archives écrites/audiovisuelles des techniques 
c) Organisation de travaux de recherche sur les techniques, les matières premières et les outils nécessaires 
d) Achat/garantie des matières premières et des outils nécessaires
e) Promotion d’une meilleure compréhension de l’élément (notamment ouverture des sites de conservation/restauration aux résidents locaux ou au public, distribution de prospectus ou de bulletins d’information)
Chaque association prend l’initiative d’élaborer les plans d’activité cités ci-dessus et est responsable de leur mise en œuvre. 
Avec le soutien de l’État japonais, les associations tiennent conjointement un salon annuel des techniques japonaises à l’occasion duquel elles présentent aux enfants et au grand public divers savoir-faire et techniques et les encouragent à expérimenter les savoir-faire, les techniques et les connaissances. Ce salon annuel a lieu dans tout le pays.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection 
 promotion, mise en valeur
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	En 1975, en vertu de la Loi pour la protection des biens culturels, l’État japonais a créé un système de sélection des savoir-faire et des techniques traditionnels essentiels à la conservation et à la restauration des biens culturels dans la catégorie des techniques de conservation choisies, et pour désigner des détenteurs ou des groupes de détenteurs comme les communautés de ces savoir-faire et techniques. Ce système vise à sauvegarder les savoir-faire, les techniques et les connaissances qui sont indispensables pour transmettre d’autres biens culturels, à la fois matériels et immatériels. L’État a soutenu les efforts de sauvegarde des détenteurs et des groupes de détenteurs des techniques de conservation choisies à travers les mesures suivantes : 
- versement de subventions pour les projets portés par les associations de préservation (mentionnés à la section 3.a.(i) : notamment formation des successeurs, présentation des résultats de formation, amélioration des compétences, création et publication de documents, obtention de matières premières et d’outils). 
- soutien à la gestion des réserves forestières historiques (initiative visant à réserver certaines forêts pour y cultiver les matières premières nécessaires à la conservation et à la restauration du patrimoine culturel en bois)
L’État a également dédié un certain nombre de sites de restauration à la pratique artisanale des savoir-faire et des techniques. Les jeunes artisans peuvent ainsi découvrir l’élément auprès d’artisans plus aguerris, comme décrit à la section 1.(iii).
Il soutient par ailleurs le salon annuel des techniques japonaises mentionné à la section 3.a.(i).
L’État accorde la priorité aux activités liées au PCI et affecte des ressources à ces activités efficacement, dans les limites du budget national.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	La plupart des mesures de sauvegarde décrites à la section 3.a ne peuvent aider à garantir la viabilité de l’élément que si elles sont mises en œuvre en continu. Par conséquent, ces mesures sont déjà en cours et seront améliorées et poursuivies durant les années à venir. Elles incluent les aspects suivants :
I. Transmission
La transmission de ses savoir-faire, techniques et connaissances à la génération suivante est l’objectif central de chacune des associations de préservation. Par conséquent, la formation des successeurs constitue invariablement le cœur de leur activité. L’échelle et la durée varient selon la technique, mais chaque association continuera de proposer des cours de formation officiels pour former des successeurs et améliorer leurs savoir-faire. 
Certaines d’entre elles, à l’instar de l’Association pour la conservation des trésors nationaux, organisent des examens de certification ou de qualification pour les artisans, ce qui les motive à améliorer encore leurs savoir-faire.
En plus de ces cours formels, les membres les plus anciens des associations continueront à travailler aux côtés de jeunes artisans, à leur transmettre leurs savoir-faire et leurs connaissances par des moyens informels grâce à une formation sur le terrain. 
En outre, de nombreux membres des associations coopèrent avec les sections éducatives des collectivités locales afin d’offrir aux élèves des moyens pour se familiariser avec les savoir-faire et les techniques transmises par les associations à travers des voyages scolaires sur les sites de restauration ou dans le cadre de cours spéciaux à l’école. L’élément sera également transmis de cette façon par l’éducation formelle.
II. Documentation et recherche
La documentation des techniques, ainsi que les recherches sur les techniques, les matières premières et les outils nécessaires constituent un autre volet des activités de nombreuses associations. Après avoir effectué ce travail de documentation et de recherche, elles publient ou produisent des documents écrits ou audiovisuels pour illustrer les résultats.
Un récent exemple de réussite est la publication en 2016 du cinquième volume des « Collections de matériels sur les techniques de conservation des structures qui sont des biens culturels (Bunkazai Kenzobutsu Hozongijutsu Shiryo-shu) » qui a été rédigé par 7 associations (l’Association japonaise pour la conservation de techniques pour l’architecture traditionnelle, l’Association pour la préservation des techniques de construction de toits de temples et de sanctuaires nationaux, Inc., l’Association des savoir-faire liés au patrimoine décoratif architectural des sanctuaires et des temples, la Nihon Dentou Kawara Gijutsu Hozonkai (Association japonaise pour les savoir-faire hérités des toitures en tuiles Kawara traditionnelles), la Réunion nationale pour la préservation technique des murs considérés comme biens culturels, l’Association japonaise pour la conservation des techniques de menuiserie traditionnelles et l’Association pour la conservation des Tatami pour les biens culturels). Elles poursuivent leur travail et le sixième volume sera publié début 2019. 
III. Obtention de matières premières et d’outils
L’obtention des matières premières et des outils nécessaires à la pratique de l’élément est essentielle à la transmission. Les artisans, en coopération avec l’État et les collectivités locales, prennent donc des mesures à long terme et durables telles que la plantation des matières premières qui seront utilisées pour les travaux de restauration. Les outils nécessaires sont également achetés avec le soutien des subventions publiques.
IV. Promotion et valorisation
Chaque association de préservation réalise qu’il va devenir plus difficile de trouver des successeurs car la société japonaise fait face à une baisse du taux de natalité et au vieillissement de sa population. Ces associations accentuent par conséquent leurs efforts dans les activités de promotion telles que la diffusion d’informations sur l’élément par le biais de brochures, de bulletins d’information et sur internet.
L’ouverture au public de leurs sites de conservation/restauration joue donc un rôle plus important de ce point de vue. Davantage d’éléments du patrimoine culturel en bois et faisant l’objet d’une restauration seront ouverts aux résidents ou étudiants locaux, aux touristes dans certains cas, dans des conditions qui garantissent leur sécurité. Plusieurs membres des associations organisent également des conférences pour le public.
Ils continuent par ailleurs à jouer un rôle actif dans le cadre du salon annuel des techniques japonaises en collaboration avec les pouvoirs publics japonais. Dans ce salon annuel, les membres des associations présentent leurs savoir-faire et leurs techniques, leurs outils ou des matières premières et encouragent les enfants en particulier à expérimenter les savoir-faire et les techniques. Pour de nombreux enfants, chaque année une activité du salon consiste à tenter de couvrir un toit miniature à l’aide d'écorces de cyprès japonais ou de colorer certaines petites parties des structures. En 2019, le salon annuel se déroulera en novembre à Okinawa.
Ces mesures de sauvegarde continueront à être organisées et mises en œuvre chaque année par les associations de préservation (c’est-à-dire les artisans), avec le soutien de l’État et des collectivités locales. Dans ce sens, les communautés ainsi que l’État et les collectivités locales s’engagent et participent tous à l’ensemble des mesures décrites ci-dessus.
Le Conseil de promotion cité plus haut rassemble des informations auprès d’associations de préservation et assure le suivi des activités pour détecter d’éventuelles conséquences négatives involontaires liées à l’inscription. Si des conséquences involontaires telles que la surcommercialisation devaient survenir, ce Conseil a pour vocation d’être l’organe central chargé de résoudre le problème, tandis que l’État japonais et les collectivités locales fourniront les moyens financiers.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’État japonais s’engage à continuer à soutenir les mesures de sauvegarde décrites à la section 3.b.(i) qui sont mises en œuvre par les communautés concernées, dans le cadre de la Loi pour la protection des biens culturels.
Le versement de subventions aux communautés concernées pour mettre en œuvre leurs activités décrites à la section 3.b.(i) est le principal outil de l’aide publique.
Par ailleurs, l’État prend l'initiative pour les activités suivantes :
- Réserves forestières historiques
- Salon annuel des techniques japonaises
En outre, l’aide publique comprend les conseils techniques prodigués aux communautés. L’Agence japonaise pour les affaires culturelles comporte des sections spécialisées qui travaillent à la sauvegarde du patrimoine culturel dans divers domaines. Chaque section possède des experts dans différents domaines couvrant à la fois le patrimoine culturel matériel et immatériel. Les experts de la restauration des structures font le lien avec les communautés des artisans et suivent leurs activités en communiquant avec elles régulièrement. Par l’intermédiaire de ces experts, l’État continuera à soutenir et à suivre les mesures de sauvegarde au sein des communautés. Les experts apporteront les conseils administratifs et techniques nécessaires sur la sauvegarde et l’utilisation des savoir-faire, des techniques et des connaissances qui composent l’élément.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les associations composées d’artisans planifient et élaborent elles-mêmes les mesures de sauvegarde pour leurs savoir-faire et leurs techniques. Elles sont également responsables de la mise en œuvre de ces mesures, avec le soutien financier et technique de l’État. Les membres des communautés concernées par cette candidature jouent donc des rôles majeurs dans la sauvegarde et la transmission des savoir-faire, des techniques et des connaissances qui occupent une place primordiale dans leur existence. La viabilité de l’élément proposé demeure ainsi maintenue à ce jour au Japon. Bien que l’État soutienne les mesures de sauvegarde de chaque communauté, les communautés prennent et continueront à prendre l’initiative en matière de planification et de mise en œuvre des mesures de sauvegarde.
Au sein des communautés, les rôles liés au genre ont évolué au fil du temps. Depuis la fin du XIXe siècle, le Japon a pris le chemin de la modernité et les stéréotypes selon lesquels les travaux de menuiserie seraient réservés aux hommes ont peu à peu été déconstruits. Aujourd’hui, non seulement le travail des artisans de chacune des techniques incluses dans cette candidature mais également toutes les fonctions administratives de chaque communauté sont ouverts à tous, sans distinction de genre. Les membres des communautés travaillent activement ensemble, quel que soit leur genre, pour transmettre l’élément. 
Le Conseil de promotion, qui est l’association centrale des communautés concernées, joue également un rôle important en ce qui concerne les mesures de sauvegarde. À travers les réunions du Conseil de promotion, toutes les associations de préservation s’échangent des informations sur la façon de mettre en œuvre efficacement les mesures de sauvegarde et s’efforcent d'améliorer encore les activités, tout en nouant des liens avec d’autres associations.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Association to Promote the Preservation, Utilization, and Development of Techniques of Traditional Architectural Craftspersons (Promotion Council)
Nom et titre de la personne à contacter :

Mr. Masamine SASAKI, President of the Association to Promote the Preservation, Utilization, and Development of Techniques of Traditional Architectural Craftspersons (Promotion Council)
Adresse :

2-17-10 Nishi-nippori, Arakawa-ku, Tokyo, JAPAN


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les efforts des communautés concernées, sur plusieurs années, ont permis cette candidature.
Une fois que la candidature de la « Conservation architecturale des bâtiments historiques » a été soumise en vue de son inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO en 2010, bien qu’étant restée en attente d’évaluation, les groupes d’artisans concernés ont régulièrement organisé des échanges mutuels, partagé des informations, en invitant d’autres groupes d'artisans concernés détenteurs de savoir-faire et de techniques traditionnels concernant le patrimoine culturel en bois. À travers ces réunions, ils ont pris conscience de la nécessité d’être unis et de travailler à une seule candidature. 
En avril 2015, ils ont formé un groupe de travail avec l’aide de chercheurs et d’experts du PCI. En juillet 2016, neuf groupes d’artisans ont organisé la première réunion, qui a abouti à l’envoi d’une demande aux pouvoirs publics japonais en vue de la candidature à la Liste représentative de l’UNESCO. Dans le même temps, ils ont renforcé les activités liées aux mesures de sauvegarde sur les savoir-faire et les techniques traditionnels pour le patrimoine architectural en bois, en donnant des conférences pour le grand public et en diffusant des informations sur la conservation et la restauration et en ouvrant les sites de restauration.
Par conséquent, les artisans et les associations de préservation composées de ces artisans détenteurs des savoir-faire et des techniques traditionnels se sont impliqués plus nombreux dans l’élaboration du dossier de candidature et, en novembre 2017, ils ont créé l’organisation centrale appelée « Association pour la promotion de la préservation, de l’utilisation et du développement des techniques des artisans en architecture traditionnelle (Conseil de promotion) », qui coordonne les efforts de chaque association de préservation. Ce Conseil de promotion vise à mieux faire comprendre au public les savoir-faire et les techniques traditionnels liés au patrimoine architectural en bois au Japon, à rendre les artisans qui incarnent les savoir-faire et les techniques plus fiers de leur savoir-faire et à promouvoir la reconnaissance sociale de ces artisans. 
Les associations de préservation, en collaboration avec le Conseil de promotion, ont travaillé avec l’Agence pour les affaires culturelles tout au long de la candidature, en donnant des informations sur les groupes d’artisans concernés et en expliquant régulièrement l’état d'avancement de leur travail. 
Alors que toutes les communautés concernées ont conduit des activités de manière proactive et déterminante, l’État japonais a décidé en février 2018 de proposer la candidature de l’élément en vue de son inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO.
Le dossier de candidature a été soumis en mars 2018 mais le dossier n’a pas été traité lors du cycle d’évaluation de 2019 en raison du nombre limité de dossiers affectés à ce cycle. Après cette annonce de l’UNESCO en mai 2018, l’État japonais a de nouveau consulté les communautés concernées ainsi que d’autres experts du domaine et a décidé de soumettre de nouveau le dossier de candidature réactualisé pour le cycle 2020. Dans l’intervalle, des associations supplémentaires ont approuvé cette candidature et sont devenues membres du Conseil de promotion.
Le Conseil de promotion et l’Agence pour les affaires culturelles ont expliqué soigneusement à toutes les associations concernées ce qui allait se passer ensuite. Les associations ont une fois encore reçu des informations sur la candidature à l’inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO avant l’élaboration de la candidature et les justificatifs de leur consentement sont joints à ce dossier de candidature.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Comme décrit au point 4.a., les communautés concernées par l’élément proposé ont participé activement au processus d’élaboration de la candidature. 
Les communautés concernées étaient plutôt optimistes quant aux effets positifs de l’inscription. Cependant, l’Agence pour les affaires culturelles a expliqué aux associations les détails du processus de candidature, y compris le but de l’inscription sur la Liste représentative, les effets positifs et négatifs possibles d’une inscription, l’importance de la sauvegarde et du suivi pour se prémunir des conséquences involontaires après une inscription. Chaque association a ensuite partagé ces informations avec tous les membres. Les associations ont une bonne communication avec l’État, par le biais des experts gouvernementaux de l’Agence pour les affaires culturelles ainsi que du Conseil de promotion.
Ayant été informées de la candidature à l’inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO avant la création du présent dossier, les communautés concernées ont librement donné leur consentement à la candidature. Les lettres de consentement jointes témoignent de leur consentement libre, préalable et éclairé.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Aucun principe de confidentialité ne s’applique aux savoir-faire, aux techniques et aux connaissances. Ils sont présentés dans des textes pour la formation technique principalement effectuée par chaque association et les textes sont distribués aux détenteurs qui travaillent à maîtriser les savoir-faire et les techniques. Chaque association de préservation diffuse également des informations par le biais de sites internet et d’autres médias afin de faire comprendre au grand public les savoir-faire, les techniques et les connaissances qu’elle détient et les activités mises en œuvre. Elles présentent et font la démonstration de leurs savoir-faire, techniques et connaissances directement devant les enfants et le grand public au salon annuel des techniques japonaises.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a: Japanese Association for Conservation of Architectural Monuments(JACAM), a Public Interest Incorporated Foundation
b: Mr. Itaru TAKASHIO, Chair
c: 2-32-15 Nishi-nippori, Arakawa-ku, Tokyo, JAPAN
d:  03-6458-3611
a: Japanese Association for the Conservation of Techniques for Traditional Architecture, a General Incorporated Association　
b: Mr. Masao NISHIZAWA, President
c:1980-2 Toriimoto-cho, Hikone-shi, Shiga, JAPAN
d: 0749-23-6185
a:: Association for the Preservation of National Temple and Shrine Roof Construction Techniques, Inc.
b: Mr. Hideaki MURAKAMI, President
c: 2-205-5 Kiyomizu, Higashiyama-ku, Kyoto-shi, Kyoto, JAPAN
d: 075-541-7727
a: Japan Thatching Cultural Association, a General Incorporated Association
b: Mr. Kunihiro ANDO, President
cs: 184 Hojo, Tsukuba-shi, Ibaraki, JAPAN
d: 029-867-5829
a: Shrine and Temple Architectural Decoration Heritage Skill Association, a General Incorporated Association
b: Mr. David ATKINSON, President
c: 27 Higashi-sannocho, Higasi-kujo, Minami-ku Kyoto, JAPAN
a: Nikko Cultural Assets Association for the Preservation of Shrines and Temples, a Public Interest Incorporated Foundation
b: Mr. Dōju KOGURE, Chair
c: 2281 Sannai, Nikko-shi, Tochigi, JAPAN
d: 0288-54-0186
a: The Nihon Dentou Kawara Gijutsu Hozonkai (Japanese Association for Inheritance Skills of Traditional Kawara-tile Roofing), a General Incorporated Association
b: Mr. Masao TAKEMURA, President
c: 362 Tanida-cho, Ikoma-shi, Nara, JAPAN
d: 0743-73-2520
a: National Cultural Property Wall Technical Preservation Meeting
b: Mr. Yasunobu ADACHI, President
c:128 Daitoji, Rikinaga-cho, Konan-shi, Aichi, JAPAN
d: 0587-59-8000
a: Japanese Association for the Conservation of Traditional Joinery Techniques, a General Incorporated Foundation
b: Mr. Seiichi AOSHIMA, Chair
cs:4-3-1 Furusho, Aoi-ku, Shizuoka-shi, Shizuoka, JAPAN
a: Association for the Conservation of Tatami for Cultural Properties
b: Mr. Masaaki SATAKE, President
c: 66 Kagiya-cho, Sakaimachi-nishiiru, Marutamachi-dori, Nakagyo-ku, Kyoto-shi, Kyoto, JAPAN
d: 075-231-3731
a: Association for Conservation of National Treasures, a General Incorporated Association
b:Ms. Noriko YAMAMOTO, Representative Director
c: 445 Sasaya-cho, Oike-sagaru,Higashino-toin-dori, Nakagyo-ku, Kyoto-shi, Kyoto, JAPAN 
d: 075-211-2609
a: Japan Association for Urushi Cultural Heritage
b: Mr. Shōsai KITAMURA, President
c: 1-5-6-301 Ueno-sakuragi, Taito-ku, Tokyo, JAPAN
a: Association for Conservation of Lacquer Collecting Techniques
b: Mr. Takeo KUDŌ, President
c:37-4 Shimomaeta, Jobo-ji-machi, Ninohe-shi, Iwate, JAPAN
d: 0195-38-2211
a: Association for the Conservation of Traditional Production Techniques of Kanazawa Gold Leaf
b: Mr. Kenichi MATSUMURA, President
c: Ro-172 Fukuhisa-machi, Kanazawa-shi, Ishikawa, JAPAN
d: 076-258-4161
a: Association to Promote the Preservation, Utilization, and Development of Techniques of Traditional Architectual Craftspersons
b: Mr. Masamine SASAKI, President
c: 2-17-10 Nishi-nippori, Arakawa-ku, Tokyo, JAPAN

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
« L’inventaire du patrimoine culturel immatériel au Japon » est l’inventaire national qui donne la liste des éléments du patrimoine culturel immatériel au Japon.
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
L’Agence publique japonaise pour les affaires culturelles est responsable à la fois de la tenue et de la mise à jour de l’inventaire cité à la section 5(i).
 (iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Les éléments de l’inventaire national ne sont associés à aucun numéro de référence.
Les éléments apparaissent sous les désignations suivantes :
Restauration des constructions traditionnelles
Techniques traditionnelles de menuiserie pour les structures
Réalisation de toitures en écorces de cyprès japonais et bardeaux de bois
Réalisation de toitures en chaume
Récolte d’écorces de cyprès japonais
Production de tuiles de toiture en bois
Récolte des chaumes
Décoration de structures traditionnelles
Mise en couleurs de structures traditionnelles
Peinture à la laque de structures traditionnelles
Réalisation de toitures en tuiles kawara (Hon-gawarabuki)
Enduit Sakan (Nihon Kabe)
Production de menuiseries
Production de tapis tatami
Techniques de restauration conservatrice pour les supports
Production et raffinement de laque urushi japonaise
Production de feuille d’or entsuke
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Les 17 techniques qui composent la candidature des « Savoir-faire, des techniques et des connaissances liés à la conservation et à la transmission de l’architecture en bois au Japon » ont été incluses dans l’inventaire aux dates suivantes :
Restauration des constructions traditionnelles – 4 mai 1976 
Techniques traditionnelles de menuiserie pour les structures – 4 mai 1976
Réalisation de toitures en écorces de cyprès japonais et bardeaux de bois – 4 mai 1976
Réalisation de toitures en chaume – 21 avril 1980
Récolte d’écorces de cyprès japonais – 23 octobre 2014
Production de tuiles de toiture en bois – 5 septembre 2011
Récolte des chaumes – 25 septembre 2018
Décoration de structures traditionnelles – 6 septembre 2007
Mise en couleurs de structures traditionnelles – 21 avril 1979
Peinture à la laque de structures traditionnelles – 30 septembre 2016
Réalisation de toitures en tuiles kawara (Hon-gawarabuki) – 27 juin 1994 
Enduit Sakan (Nihon Kabe) – 8 juillet 2002
Production de menuiseries – 21 juin 1999
Production de tapis tatami – 2 septembre 2004
Techniques de restauration conservatrice pour les supports – 31 mai 1995
Production et raffinement de laque urushi japonaise – 4 mai 1976
Production de feuille d’or entsuke – 23 octobre 2014
(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Les communautés d’artisans dans ce dossier de candidature ont participé activement au processus d’élaboration de l’inventaire. L’Agence japonaise pour les affaires culturelles travaille avec ces membres des communautés concernées, sans distinction de genre, et mène divers travaux de recherche sur le PCI conformément à la Loi pour la protection des biens culturels. Les informations recueillies à partir des résultats de ces recherches ont été regroupées et fournies au Conseil des affaires culturelles, qui est composé d’experts du PCI. En tenant compte de l’avis du Conseil pour les affaires culturelles, qui est l’organe consultatif auprès du Ministre de l’éducation, de la culture, des sports, des sciences et des technologies ainsi que du Commissaire de l’Agence pour les affaires culturelles, l’Agence collabore avec les communautés d’artisans pour identifier divers aspects de l’élément et créer l’inventaire.
Les membres des communautés concernées participent également activement au processus de mise à jour de l’inventaire en fournissant des informations non seulement sur les éléments proprement dits mais également sur les états actuels de la transmission ainsi que sur d'autres aspects.
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
L’inventaire est mis à jour tous les ans conformément aux recommandations du Conseil pour les affaires culturelles, comme indiqué à la section 5.(v) ci-dessus. Les éléments venant d’être désignés comme techniques de conservation choisies à sauvegarder par l’État au niveau national seront ajoutés à l’inventaire. Dans le même temps, toutes les informations incluses dans l’inventaire seront mises à jour.
 (vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
L’inventaire est joint au dossier conformément au point b. ci-dessus. La traduction en anglais a également été jointe au dossier.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Bunkazai Kenzobutsu Hozongijutsu Shiryo-shu (Collections of materials on techniques to conserve structures that are cultural properties) Volume 5. Bunkazaishuuri-gijutsu hozonrenmei, 2016
Nihon kenchikushi kisoshiryo-shuusei (Collections of basic materials on the history of Japanese architecture). Chuokoronbijutsushuppan, published periodically since 1971
Inoue, Shintaro. Hongawara no gijutsu (Techniques of Hongawara). SHOKOKUSHA Publishing Co., Ltd., 2009
National Association for the Conservation of Roofing Techniques for Temples and Shrines, ed. Senjintachi no Yane-gijutsu (Roofing Techniques of Our Predecessors). 2007.
Kenzobutsu-saishiki no hozon to shuufuku – Nihon oyobi higasiajia no shaden-o chuushinni (Conservation and restoration of coloring of structures – focusing on shrines and temples in Japan and East Asia). Gangoji institute for research of cultural property, 2004.
Harada, Takashi. Yane – Hiwada-buki to Kokera-buki (Roofs: Roofing with Japanese cypress bark and wooden shingles). Hosei University Press, 2003.
Umeda, Sotaro. Mokko no dento-giho (Traditional techniques of woodworking). Rikogakusha Publishing Co., Ltd., 1994.
Katori, Masahiko, Io, Toshio, and Ibuse, Keisuke. Kinko no dento-giho (Traditional techniques of metalworking). Rikogakusha Publishing Co., Ltd., 1986.
Bunkazai kenzobutsu dentogiho shuusei – jou (Collections of materials on traditional techniques related to structures that are cultural properties [first volume]). BENRIDO, 1986 
Bunkazai kenzobutsu dentogiho shuusei – ge (Collections of materials on traditional techniques related to structures that are cultural properties [second volume]). BENRIDO, 1986.
Ando, Kunihiro. Kayabuki no minzoku-gaku – Seikatsu-gijutsu toshite no minka (Folklore studies of thatching: residences showing techniques related to lifestyles). Harushobo, 1983.
Yamada, Koichi. Kabe (Walls). Hosei University Press, 1981.
Takenaka, Tomoya. Tatami no Senmon-chishiki (Specialized knowledge of Tatami). Tatami Shinbunsha, 1978.
Suzuki, Chugoro. Sakan-gijutsu (Techniques of sakan plastering). SHOKOKUSHA Publishing Co., Ltd., 1971.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Mr. Ryohei MIYATA
Titre :
Commissioner for Cultural Affairs
Date :
13 mars 2019
Signature :
<signé>
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